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socialistes  indépendant

Certain·e·s s’évertuent à voir dans les 
circonvolutions rhétoriques et politiques 
du ministre UDC de la défense une forme 
d’art tactique particulièrement subtile. 
Nous nous contentons pour ce qui nous 
concerne d’y déceler une très banale 
incompétence, qui a pour conséquences 
d’isoler l’intéressé, d’affaiblir son dépar-
tement et l’armée, et de susciter les rica-
nements des adversaires de l’UDC. Pour 
ce qui concerne la gauche, il faut battre 
le fer tant qu’il est chaud, et ne pas lais-
ser cette belle occasion de condamner 
l’amateurisme d’un colonel visiblement 
dépassé par les événements, qui ne lit pas 
les rapports de ses subordonné·e·s, ou du 
moins prétend ne pas le faire.

Il voulait «la meilleure armée du 
monde», mais il choisit le plus mauvais 
avion (selon les militaires) pour lui ser-
vir d’appui aérien, et lui donne la pire 
des directions politiques possibles: une 
girouette. S’il n’était officier supérieur 
et membre d’un parti notoirement mili-
tariste, on  pourrait croire à une stra-
tégie d’infiltration destinée à affaiblir 
volontairement l’institution…

Les achats d’avions de combat se 
passent toujours mal en Suisse, comme si 
l’État y était incapable de gérer de pareils 
contrats, soit que ses dirigeant·e·s y 
soient moins malhonnêtes et corrompus 
qu’ailleurs (les contrats d’armement se 
déroulent rarement sans d’étranges com-
missions), soit, plus probablement, que 
l’on y considère encore l’armée comme 
un outil servant d’abord à construire des 
fortins inutiles et à entretenir des che-
vaux qui ne le sont pas moins.

Pour une fois, la gauche a une posi-
tion plutôt confortable sur cette ques-
tion: laisser les autres forces politiques 
s’agiter, et récolter à la fin les bénéfices 
de l’inévitable fiasco à venir, tout en rap-
pelant encore une fois qu’il faut la sup-
primer, cette armée qui coûte cher, qui 
pollue et, surtout, qui rend con.

Réd.

Les congés payés ont été une véritable révolution sociale 
dans la France du Front populaire, en 1936. Ils avaient alors 
été obtenus de haute lutte, par la victoire électorale et par 
une grève générale. Le 11 mars, dans la très conservatrice 
Suisse, un simple bulletin de vote pourrait suffire à imposer 
six semaines de vacances pour tout le monde. L’issue du scru-
tin semble pourtant s’orienter vers un refus, la propagande 
patronale martelant depuis des mois, contre toute logique 
économique, que des vacances en plus signifieraient des em-
plois en moins.

Lire en page 6
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Initiative sur les 
bourses: une nécessité

Le 20 janvier dernier, 
l’Union des Étudiant·e·s de 
Suisse (UNES) a déposé son ini-
tiative sur les bourses d’études. 
Si la récolte de signatures a été 
couronnée de succès, le texte 
va maintenant commencer son 
parcours devant les Chambres 
fédérales. Le combat s’annonce 
difficile dans les débats parle-
mentaires. Mais l’initiative va 
obliger le monde politique à 
accorder enfin de l’importance 
à cette problématique. La ques-
tion des allocations de forma-
tion, qui mérite pourtant une 
prise en main au niveau fédé-
ral, a trop longtemps été igno-
rée par la majorité bourgeoise.

La situation helvétique est 
particulièrement inégalitaire 
et cette situation tend à se ren-
forcer à l’heure actuelle. Les 
différences entre cantons tant 
dans les critères d’octroi des 
bourses que dans les sommes 
versées sont énormes. Le mon-
tant alloué dépend davan-
tage du canton de domicile de 
l’étudiant·e que de sa situation 
financière! Une harmonisation 
est donc indispensable. Mais 
surtout, il en va de la conception 
de notre système de formation. 
Aujourd’hui, malgré le soutien 
familial et une activité lucra-
tive parallèle aux études (pour 
près de 80% d’entre elles·eux), 
les étudiant·e·s, s’ils·elles sont 
issu·e·s de milieux modestes, 
ne peuvent s’en sortir financiè-
rement durant leur formation. 
On ne peut pas alors parler 
d’égalité des chances. Il est né-
cessaire d’agir aujourd’hui en 
faveur d’un système de forma-
tion accessible à tou·te·s et non 
à une minorité de privilégié·e·s 
seulement. L’initiative répond 
à ce problème en demandant 
que les aides à la formation 
garantissent à l’étudiant·e un 
«niveau de vie minimal».

Une telle initiative a évi-
demment un coût. Mais il s’agit 
d’un investissement sur la 
jeunesse, sur l’avenir de notre 
pays. Une mise en perspective 
avec les milliards injectés dans 
l’achat de nouveaux avions de 
combat semble judicieuse. Il 
s’agit donc bel et bien à nou-
veau d’un choix de société.

Mathias Reynard
Conseiller national PS (VS)

camarade chroniqueur

L’humeur de la rédaction

Avions de com-
bat: le projet se 
grippe.

Le 16 février 2012, Alain Ber-
set a communiqué simultané-
ment sur deux projets de loi sur 
le sujet de l’assurance-maladie 
avec pour effet un habile amal-
game. La révision partielle de la 
LAMal proposant de rétablir une 
certaine équité en reversant le 
surplus de primes payées dans 
certains cantons et en retenant 
une contribution dans ceux qui 
n’en ont pas assez payées s’est vue 
ainsi quelque peu confondue avec 
le projet de nouvelle loi sur la sur-
veillance de l’assurance-maladie. 

Ces deux projets avaient été 
lancés par Burkhalter il y a long-
temps et leur traitement était 
même attendu pour fin 2011. Il 
s’agit donc de cadavres laissés 
dans le placard pour le ministre 
socialiste. Car les mesurettes qui 
seront probablement concédées 
par les caisses maladie consti-
tuent un contre-projet plus ou 
moins avoué à l’initiative pour la 
caisse unique publique.

Or si l’on regarde de plus 
près le projet de loi, on ne peut 
s’enthousiasmer. Certes, il intro-
duit les bases légales d’un plus 
grand contrôle de l’adminis-
tration fédérale sur les caisses, 
notamment avec un droit, non 
seulement de refuser les primes 
proposées chaque année par les 
caisses, mais aussi de les modi-

fier, d’exiger si nécessaire des 
rétrocessions par la suite si elles 
ne correspondent pas aux coûts 
réels des prestations payées, 
ainsi qu’avec l’augmentation 
des sanctions infligeables aux 
caisses de 5000 frs actuellement 
à 500’000 frs dans le projet.

Néanmoins, on ne peut dire 
que ces propositions introduisent 
réellement plus de contrôle dans 
la mesure où elles seraient exer-
cées par les mêmes qu’avant 
(les caisses et l’OFSP) et que 
les moyens pour développer ce 
contrôle sont à prélever sur les 
recettes fiscales, l’ensemble des 
organisations consultées s’ac-
cordant contre un prélèvement 
d’une taxe aux caisses qui se ré-
percuterait sur les assuré·e·s. Vu 
la politique budgétaire fédérale, 
nous avons donc la quasi assu-
rance que l’OFSP n’aura pas les 
moyens supplémentaires pour 
effectuer ces contrôles.

Enfin, ces projets n’intro-
duisent pas plus de transparence 
des décisions ni de démocratisa-
tion. Les mesures ne sont qu’une 
vérification a posteriori des déci-
sions des caisses. Pour plus de 
transparence, de démocratie et 
d’efficacité, on préférera donc 
l’original à la pâle copie: la caisse 
unique publique.

Stéphanie Pache

Berset et les cadavres 
de Burkhalter
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énergie

La logique de rentabilité 
dans le domaine de l’énergie 
pose d’importants problèmes en 
termes de stratégies de produc-
tion. La réflexion sur le choix 
entre la construction de grandes 
centrales ou de petites entités de 
production plus décentralisées 
devrait tenir compte des argu-
ments de la sécurité de l’approvi-
sionnement, des aspects sociaux, 
environnementaux et paysagers. 
Pourtant, elle a tendance à ne 
s’appuyer que sur des considéra-
tions économiques. Ainsi, mal-
gré le développement des éner-
gies renouvelables qui pourrait 
privilégier une décentralisation, 
les entreprises ont intérêt à dé-
velopper de grands parcs éner-
gétiques, sans compter que cette 
tendance évacue le principal 
enjeu de la problématique éner-
gétique: la hausse de la consom-
mation et les stratégies à mettre 
en œuvre pour renverser la ten-
dance. Il est donc grand temps 
de faire un bilan des mutations 
qu’a connu le domaine énergé-
tique ces dernières années, et 
particulièrement dans celui de 
l’électricité.

Un marché particulier
La Loi sur l’Approvision-

nement en Électricité (LA-
pEl) adoptée en 2007 par les 
chambres fédérales, a inscrit la 
gestion de la production et de 
la vente de l’électricité dans une 
logique de marché libéralisé qui 
n’assure aucunement la sécurité 
d’approvisionnement et la quali-
té du service. En vue de répondre 
aux objectifs de rentabilité, elle 
provoque une concentration 
des acteurs et des pouvoirs sur 
le marché. L’électricité a donc 
suivi un parcours similaire 
à celui des autres ressources 
énergétiques, avec les consé-
quences économiques, sociales 
et environnementales que cela 
implique. La logique du marché 
est toutefois encore plus problé-
matique dans le cadre de l’élec-
tricité, et ceci pour trois raisons. 
Premièrement, elle ne peut être 
stockée directement et néces-
site donc un contrôle centralisé 
et étatique. Deuxièmement, la 

production et la consommation 
connaissent de fortes variations 
dans le temps qui peuvent poser 
des problèmes en terme d’appro-
visionnement. Enfin, les prix 
sont extrêmement volatiles et 
peuvent avoir des répercussions 
sur les consommatrices·eurs. 
Dans ce cadre, on nous promet-
tait des baisses grâce aux méca-
nismes magiques de la concur-
rence. Pourtant, depuis 2008, 
année du début de la première 
étape de libéralisation pour 
les grands consommateurs, les 
prix sont en hausse. Ceci serait 
soi-disant uniquement lié à la 
hausse des prix d’approvision-
nement sur le marché de gros 
et au contexte de marché haus-
sier où les prix se négocient à 
des niveaux élevés. En réalité, 
l’ouverture du marché n’est pas 
forcément synonyme de baisse 
des prix, non seulement parce 
que, dans ce secteur, les prix ont 
tendance à augmenter en raison 
de distorsions importantes de la 
loi de l’offre et de la demande, 
mais aussi parce que les entre-
prises concernées ont tout inté-
rêt à engranger des bénéfices 
plutôt qu’à vendre l’électricité à 
prix coûtant. Si c’était le cas, les 
prix auraient plutôt tendance à 

baisser en raison de la baisse des 
coûts de production.

Deux ans avant la libérali-
sation totale pour les petit·e·s 
consommatrices·eurs prévue par 
la LApEl, il est donc nécessaire de 
tirer le bilan de la libéralisation et 
de rappeler que, si nous voulons 
assurer une offre sûre, abordable 
et de qualité, tout en répondant 
aux enjeux environnementaux 
et paysagers, la politique actuelle 
n’est pas la bonne.

Line Rouyet

Les leçons de la libéralisation

Les éoliennes jurassiennes
Un mois après le vote favorable de Sainte-Croix sur 
l’installation d’un parc éolien, il est intéressant de 
revenir sur le débat passionné qui a animé cette 
commune. Sans tomber dans l’esthétisme délirant 
de certain·e·s opposant·e·s voyant dans l’installa-
tion des éoliennes une destruction du patrimoine 
paysager jurassien, il est quand même utile de 
nuancer la fièvre naïve qui a tendance à s’emparer 
des écologistes qui défendaient le projet. Est-il en 
effet sensé de concentrer six éoliennes aux abords 
d’une seule localité alors même que des spécialistes 
remettent en cause la rentabilité énergétique de ce 
type d’installation? Les énergies renouvelables oui, 
mais à quel prix et surtout pour servir quels inté-
rêts?! Car au-delà de la nécessité d’un développe-
ment des énergies moins polluantes, la qualité de 
vie de la population ne doit pas être sacrifiée sur 
l’autel de la rentabilité économique! LR
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La «crise», la constante 
hausse des inégalités et des 
injustices, la solidarité avec 
le printemps arabe, tout cela 
a provoqué des mobilisations 
importantes en Europe et ail-
leurs. En Grande-Bretagne, la 
coalition dominée par le parti 
conservateur et dirigée par le 
premier ministre David Came-
ron a pris des mesures touchant 
de manière disproportionnée 
les «99%». Des citoyen·ne·s se 
sont mobilisé·e·s afin de contes-
ter les politiques menées. Pages 
de Gauche en profite pour faire 
le point avec Neil Howard, doc-
torant à l’Université d’Oxford, 
activiste et participant d’Oc-
cupy London.

Où en est le mouvement 
Occupy à Londres?

Nous entrons dans une se-
conde phase. Après quatre mois 
d’occupation de la place St-Paul 
à Londres (quartier de la City) 

– c’est donc la plus longue occu-
pation restante – nous sommes 
à l’aube d’une éviction. En outre, 
les participant·e·s sont un peu 
fatigué·e·s et ont froid. Mais 

nous sommes aussi inspirés, 
nous avons appris beaucoup et 
nous sommes prêts à nous enga-
ger au printemps dans de nou-
velles campagnes.

Quel groupe animais-tu?
J’étais impliqué dans la 

branche de l’éducation, que 
nous appelions «Tent City Uni-
versity». Nous avons organisé 
et proposé des discussions, des 
débats, des ateliers, des cours 
et bien d’autres événements en-
core dans le camp et à Londres 
(David Harvey – un des plus 
grands géographes critiques 
contemporains – y est notam-
ment venu). Nous essayons 
d’amener les gens à dialoguer 
ensemble afin de développer 
une compréhension sur ce qui 
ne va pas dans notre système 
politique et économique. Bien 
entendu nous réfléchissons 
aussi aux alternatives. Enfin, 
nous essayons de promouvoir 
un nouveau paradigme pour 
l’éducation, qui serait gratuite 
et fondée sur le partage de 
connaissances.

Avez-vous enclenché une 
dynamique particulière en 
Grande-Bretagne?

Je pense que nous avons 
provoqué une sorte de débat 
qui avait été occulté par les mé-
dias et les politiques depuis au 
moins une génération. Je n’ai ja-
mais entendu autant de remises 
en question publiques du capi-
talisme. En outre, la question 
des inégalités a été replacée 
au centre du débat public. Bien 
entendu, le chemin est encore 

long et peu de choses ont été 
acquises. Mais nous sommes en 
train de changer les termes du 
débat, nous animons et mobi-
lisons une gauche quelque peu 
désenchantée et nous prépa-
rons le terrain pour d’autre pro-
testations et mobilisations.

Quels sont les relations avec 
les autres mouvements pro-
testataires (Occupy, UKUncut, 
the Coalition for Resistance)?

Ces mouvements se sont dé-
veloppés séparément, motivés 
par la persistance des inégalités, 
des injustices et par les erreurs 
d’un système qui a promis mais 
jamais réalisé ses promesses. 
Un des points les plus intéres-
sants de ces derniers mois est à 
quel point nous avons collaboré 
ensemble. Occupy, UKUncut, 
the Coalition for Resistance se 
sont unis afin de former une 
large opposition à l’austérité, au 
néolibéralisme et au gouverne-
ment conservateur.

Comment la lutte 
continue-t-elle?

Nous continuons d’y croire et 
de s’organiser en conséquence. 
Nous continuons de protester, 
de partager les connaissances, 
de marcher et de crier. Il y a 
déjà plusieurs grandes mani-
festations prévues pour ce prin-
temps. Nous espérons que nous 
serons capables de faire cela 
en coordination avec d’autres 
groupes à travers l’Europe, car 
c’est une bataille continentale, 
voire globale.

Propos recueillis par
Mathieu Gasparini

Le mouvement Occupy
Grande-bretagne

Simonetta Sommaruga a renouvelé son abonnement 
à cette rubrique. En effet, avec le soutien du Conseil 
fédéral, elle a annoncé que l’aide au développe-
ment ne sera plus versée qu’aux pays qui coopèrent 
avec la Suisse pour le retour de leurs requérant·e·s 

débouté·e·s, en citant la Tunisie en exemple. Bien que la DDC n’y 
consacre que 8 millions de francs cette année, on assiste, et mal-
gré les engagements, au retour de l’aide liée. Ah qu’il était bon le 
temps des dictatures!

L e P o i n g La rose de ce mois est attribuée aux socialistes suisses 
et français·es de la région genevoise qui se sont oppo-
sés aux propos démagogiques du directeur des HUG sur 
la préférence nationale à l’embauche, soutenu par le 
Président du Conseil d’État (PDC) Pierre-François Unger 

et par toute la droite. Comme toujours, la droite cherche à diviser 
les travailleuses·eurs pour cacher que sa politique ne profite qu’aux 
riches. En restant unis et solidaires, les camarades socialistes ont 
montré que l’agglomération genevoise avait un sens.

L a ro s e

Les différents mouvements
UK Uncut est un mouvement décentralisé qui lutte 
contre les coupes budgétaires du gouvernement 
conservateur de David Cameron. UKUncut dénonce 
le fait que ces coupes touchent de manière dispro-
portionnée les bas revenus.
Coalition for Resistance est un mouvement qui se 
propose de fédérer toutes celles et tous ceux qui re-
fusent les coupes budgétaires et les privatisations. 
Tony Benn, ancien député travailliste, en est à l’ori-
gine. MG
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Centenaire de l’ANC: 
cent ans de luttes?

afrique du sud

Cette année, le Congrès 
national africain (ANC) célèbre 
son centenaire. Alors que des 
voix critiques essaient de se faire 
entendre sur les choix politiques 
actuels de l’ANC, il est intéres-
sant de se demander si l’ANC 
est encore un parti «de gauche». 
Mais l’a-t-il déjà été?

Aux origines du parti
La première décennie d’exis-

tence de l’ANC était celle de la 
Première Guerre mondiale, de 
la Révolution russe, et de l’émer-
gence d’une gauche moderne. 
Les fondatrices·eurs de l’ANC ne 
se considéraient pas eux-mêmes 
comme partie prenante de ce 
mouvement mondial. Ils et elles 
ne cherchaient ni à réformer le 
système économique mondial, 
ni à refaire la démocratie, mais 
voulaient plus simplement qu’on 
les considère comme égaux dans 
le système existant.

Les prétentions de l’ANC 
à être politiquement reconnu 
pouvaient tout à fait s’inscrire à 
côté de politiques économiques 
et sociales réformistes. En fait, 
dans ses premières années, 
l’ANC était clairement le parti 
d’une bourgeoisie africaine 
émergente. Ses leaders étaient 
urbains, membres des nouvelles 
catégories d’avocat·e·s, méde-
cins ou écrivain·e·s africain·e·s.

L’alliance entre la gauche 
révolutionnaire et l’ANC n’a 
été établie que dans les années 
cinquante, lorsque le parti com-
mence à organiser des grands 
meetings et des protestations 
contre les nouvelles politiques 
de l’apartheid. Cela a eu pour 
effet de radicaliser les leaders 
de l’ANC, et a amené une nou-
velle génération d’activistes 
dans le parti. Ces nouveaux 
membres étaient beaucoup plus 
sensibles aux idées de justice 
économique et de redistribu-
tion des richesses. Les idées du 
parti communiste sud-africain 
(SACP) commencèrent à circu-
ler et à influencer la pensée de 
l’ANC.

Dans les années 1960, après 
le massacre de Sharpeville (la 
police ouvrit le feu sur une foule 
pacifique, tuant une soixantaine 
de personnes), l’ANC et le parti 
communiste se sont rapprochés. 
Ils furent les deux interdits et 
forcés de s’organiser en exil. 
Ensemble, ils trouvèrent des 
allié·e·s en URSS et dans les pays 
alignés sur celle-ci.

Durant cette période d’exil, 
l’ANC devient étroitement asso-
ciée avec le communisme et les 
idées de gauche. L’ANC appelait 
à une révolution en Afrique du 
Sud, ses membres s’appelaient 
«camarades» et le parti prônait 
la nationalisation des princi-
pales industries.

Bien que plusieurs de ses lea-
ders se soient décrits comme so-
cialistes, tout le monde à l’inté-
rieur de l’ANC n’approuvait pas 
cette politique, à commencer par 
Nelson Mandela. Malgré cela, le 
consensus international était 
que l’ANC était un membre de la 
gauche révolutionnaire et l’État 
de l’apartheid choisit de traiter 
les activistes comme des com-
munistes et des membres d’une 
conspiration mondiale.

L’arrivée au pouvoir
En 1990, Mandela sort de 

prison et l’ANC commence les 
négociations qui mèneront le 
pays aux premières élections 
libres et démocratiques en avril 
1994. L’ANC a gagné ces élec-
tions avec facilité, devenant 
le premier nouveau gouverne-
ment sud-africain. Depuis lors, 
l’ANC a gagné toutes les élec-
tions tenues et reste à terme le 
seul parti capable de gouverner 
le pays.

Certains engagements de 
l’ANC en vue d’une certaine 
forme de social-démocratie 
restent: l’ANC est allié avec le 
parti communiste et avec la 
plus grande centrale syndicale. 
Mais peu de celles et ceux qui 
se considèrent de gauche en 
Afrique du Sud croient que 
cela est suffisant. La propriété 

privée reste 
intouchable. 
L’industrie 
n’a pas été 
n a t i o n a l i -
sée. Et les 
l e a d e r s 
du parti 
s i è g e n t 
dé s or m a i s 
plus volon-
tiers dans 
les conseils 
d’administration des grandes 
entreprises qu’ils ne se donnent 
du «camarade».

La gauche contre l’ANC?
Ces dernières années, plu-

sieurs communautés pauvres 
se sont élevées contre les ré-
formes sociales et économiques. 
Un nombre grandissant d’acti-
vistes et de mouvements s’op-
posent aux politiques du gou-
vernement au nom de la gauche.

La tension entre les timides 
politiques économiques de 
l’ANC au pouvoir et les larges 
promesses de ses années d’op-
position a amené beaucoup de 
Sud-Africain·e·s à conclure que 
le parti avait abandonné ses 
idéaux.

L’histoire de l’ANC montre 
que cette conclusion est sim-
pliste: les engagements du par-
ti envers des idées de gauche 
ont toujours été ambigus et 
contestés. Même aujourd’hui, 
différents groupes à l’intérieur 
du parti souhaitent des poli-
tiques sociales et économiques 
plus socialistes, alors que 
d’autres insistent sur la néces-
sité de protéger le capital et de 
développer un environnement 
d’affaires néolibéral. Cette cri-
tique interne est mal tolérée et 
le parti a du mal à gérer cette 
contestation.

Julian Brown
University of the 

Witwatersrand
(traduction: MG)
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Le BIT contre la Banque Mondiale
travail

Deux rapports ont attiré 
notre attention. Le premier a 
été publié par le Bureau inter-
national du travail (BIT) et 
dresse le portrait mondial sur le 
front de l’emploi. Le deuxième 
provient de la Banque Mondiale 
(BM) et est consacré au modèle 
européen. Si le premier tend à 
mettre en perspective les évo-
lutions globales de l’emploi, le 
deuxième s’inscrit dans un pro-
jet politique néolibéral visant à 
délégitimer encore plus l’État-
providence.

Les effets de la crise selon le BIT
En résumé, le BIT dit que le 

chômage mondial s’élève à 200 
millions de personnes en 2012, 
et que la crise a causé une aug-
mentation de 27 millions de 
sans-emplois. La tranche d’âge 
15 à 24 ans est la plus touchée 
avec quasi 75 millions de jeunes 
au chômage et un taux de chô-
mage deux fois plus élevé que 
le reste de la population. Les 
perspectives ne semblent guère 
réjouissantes: 600 millions 
d’emplois productifs devront 
être créés sur la prochaine 
décennie, alors même que la 
capacité de l’économie de créer 
des nouveaux emplois baisse. 
Enfin, l’emploi vulnérable, 
défini comme la somme des 
travailleuses·eurs à leur compte 
et la main d’œuvre familiale 
non payée (soit une main 
d’œuvre sans protection) est 
en augmentation de 30 millions 
depuis 2009 pour s’établir à 1,52 
milliards d’individus. Parmi les 
mesures préconisées pour amé-
liorer globalement la situation, 
il y a l’augmentation des inves-
tissements, une meilleure coor-
dination entre les économies 
émergentes et avancées et une 
meilleure régulation du secteur 
financier. 

Déflation salariale: 
le cas allemand

Prenant le contrepied de 
l’exemple allemand, le BIT 
remarque que la politique sala-
riale déflationniste allemande 
pèse sur les salarié·e·s, sur la 
justice sociale et sur les autres 
salarié·e·s européen·ne·s. En ef-

fet, durant la dernière décennie, 
les salaires allemands ont baissé 
par rapport aux salaires de la 
zone euro (de 10% entre 1995 et 
2010), alors que la productivité 
est restée stable. Sans que cette 
politique de déflation n’ait eu 
un impact notable sur le taux de 
chômage, il a eu par contre un 
impact important sur la baisse 
de la consommation privée et 
sur la hausse des inégalités de 
revenus en Allemagne. 

Assurance chômage
Alors qu’en Suisse, les 

récentes réformes de l’assu-
rance chômage – qui repo-
saient sur le présupposé que 
les chômeuses·eurs sont pares-
seux – n’ont servi qu’à réduire 
les prestations et la durée de 
l’assurance, le BIT affirme au 
contraire qu’il n’y a pas de lien 
entre la durée de l’indemni-
sation et le taux de chômage. 
Si une corrélation existe, c’est 
parce que les États ont tendance 
à rallonger la durée des indemni-
tés en temps de crise et non pas 
parce que les chômeuses·eurs 
seraient moins motivé·e·s à re-
chercher un emploi.

De quel lustre parle-t-on?
Dans son rapport sur l’Eu-

rope, la BM s’attache – dans sa 
«novlangue» habituelle – à dé-
montrer que les Européen·ne·s 
sont tous des vieux et des vieilles 
qui coûtent trop cher et qui ne 
travaillent pas assez. Restaurer 
le lustre de l’Europe (c’est-à-dire 
l’Europe des «1%») passera donc 
par le respect de la règle d’or (à 
savoir: combien les gens doivent 
travailler, thésauriser et inves-
tir maintenant pour préserver 
le niveau de vie des générations 
futures). Bien entendu, selon la 
BM, concilier la croissance et les 
idéaux de bien-être des frivoles 
Européen·ne·s nécessitera de 
prendre des décisions difficiles 
(pour les «99%»). On se rassu-
rera en apprenant que ces déci-
sions difficiles seront dictées par 
les lois d’airain («iron laws») de 
l’économie.

L’analyse que la BM fait est 
que les États européens pré-
lèvent trop d’impôts et sont 

trop gros, pour la seule raison 
que la protection sociale coûte 
trop cher. La solution serait de 
retarder l’âge de la retraite et de 
flexibiliser encore plus le mar-
ché du travail: en effet, la pro-
tection des travailleuses·eurs 
leur donne trop de pouvoir par 
rapport à celles et ceux qui n’ont 
pas d’emploi, et la protection 
sociale généreuse décourage de 
chercher un emploi. Selon la BM, 
pour conserver sa différence, 
l’Europe doit prendre en compte 
les deux leçons suivantes: les 
nations qui sacrifient leurs liber-
tés économiques sur l’autel de 
la sécurité sociale peuvent finir 
par perdre les deux; être riche 
signifie peut-être qu’on n’est pas 
obligé de travailler aussi dure-
ment qu’auparavant, mais vivre 
plus longtemps signifie que l’on 
devra travailler plus longtemps, 
et pas moins. Ainsi la règle d’or 
sera respectée et les capitalistes 
seront contents.

Mathieu Gasparini
Pour poursuivre la discussion 
sur le travail et les vacances, 
voici quelques faits simples à 
propos de la campagne pour 
les six semaines de vacances.
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Flatter les égoïsmes
«classe moyenne»

Catégorie sociale indéfinie, 
la «classe moyenne» relève du 
non-sens économique et socio-
logique. Il est assez facile de 
faire une distinction entre les 
travailleuses·eurs salariés et 
les détentrices·eurs du capital 
et des moyens de production. 
Parmi les salarié·e·s, on peut se 
demander lesquels vivent, avec 
leur salaire, au-dessus du seuil 
de pauvreté, et lesquels n’y par-
viennent pas.

Entre deux, la démarcation 
n’est pas pertinente. Au sein 
de la classe salariée, il y a des 
nuances (selon le niveau de re-
venu), mais créer une catégorie 
qui aurait des besoins propres 
(en terme de politique sociale, 
fiscale, etc.) relève de la mani-
pulation.

C’est pour cela que la droite 
aime la classe moyenne, si bien 
que celle-ci acquiert une exis-
tence idéologique. Il s’agit de 
faire accepter des politiques, 

notamment fiscales, favorisant 
les hauts revenus sans le mon-
trer expressément. 

Par la notion de «classes 
moyennes», la droite peut aussi 
distiller tout son mépris pour 
les ouvrières·ers. Car c’est bien 
de celles·ceux-ci qu’il s’agit de se 
distinguer: la classe moyenne 
est celle qui s’en serait sortie 
seule et pourrait se réaliser 
par la consommation égoïste 
(quand bien même ce sont les 
transferts sociaux qui ont per-
mis l’élévation du niveau de vie). 
En filigrane, le message est le 
suivant: riche, vous ne le serez 
jamais (car moyenne vous reste-
rez), mais en acceptant des poli-
tiques qui favorisent les riches, 
vous ne vous appauvrirez pas à 
financer les «assisté·e·s» et ac-
cèderez au bonheur, forcément 
médiocre, réservé à celles et 
ceux qui sont condamnés à for-
mer le ventre mou de la société.

Arnaud Thièry

Pour poursuivre la discussion 
sur le travail et les vacances, 
voici quelques faits simples à 
propos de la campagne pour 
les six semaines de vacances.

À quelques jours des élections 
cantonales vaudoises, Pages de 
gauche s’est entretenu avec Cesla 
Amarelle, présidente du Parti so-
cialiste vaudois.

Comment se passe la cam-
pagne actuelle?

Elle se passe très bien. Le PSV a 
trois excellent·e·s candidat·e·s pour 
le Conseil d’État, et Béatrice Mé-
traux fait corps avec cette équipe. 
Nos thèmes de campagne – le loge-
ment, les transports, les crèches 
et garderies – sont en adéquation 
avec les besoins des Vaudois·es.

En cas de majorité de gauche 
au Conseil d’État, quels 
seraient les départements 
prioritaires?

Tous les départements sont 
prioritaires, mais il est vrai que 
les sujets économiques et sociaux 
sont proches des préoccupations 
de la population: les transports, 

le logement, les écoles. Au Dépar-
tement de la santé et de l’action 
sociale, beaucoup de réformes ont 
été faites qu’il s’agit de mettre en 
œuvre.

Et la présidence?
Si le Conseil d’État reste à 

gauche, il serait opportun de 
prendre la présidence; mais nous 
voulons laisser une marge de 
manœuvre à nos Conseillères·ers 
d’État, dans le cadre d’une déci-
sion du collège. 

Ceci dit, notre priorité est 
de changer la majorité au Grand 
Conseil, et je rappelle que le gain 
de quatre sièges rééquilibrerait 
le rapport de forces, si nous ne les 
prenons pas à nos allié·e·s.

Que faire si le Grand Conseil 
reste à droite?

Durant la législature écou-
lée, nos Conseillères·ers d’État 
ont fait passer des réformes 

importantes (sur l’école, les PC 
Familles), après avoir convaincu 
le Conseil d’État et le Grand 
Conseil. Il n’y a pas de raison 
que cet état d’esprit construc-
tif change durant la prochaine 
législature. Nous pouvons faire 
preuve d’esprit de compromis et 
la droite d’une certaine maturité.

Quels seront les enjeux de 
cette prochaine législature?

Le canton de Vaud a connu 
une croissance démographique 
importante, et il est essentiel que 
les services publics s’adaptent. 
Dans le domaine des transports, 
du logement, de la sécurité, les 
moyens doivent augmenter pour 
suivre l’augmentation de la popu-
lation. Nous voudrons plus de 
transports publics, plus de loge-
ments, de places de crèche et, aus-
si, plus de policières·ers.

Propos recueillis par
Arnaud Thièry

«Un rééquilibrage est nécessaire»
élections vaudoises
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Fluidification du crédit
La cédule hypothécaire – un 

papier-valeur comprenant une 
dette garantie par un gage im-
mobilier – constitue l’une des 
garanties les plus courantes lors 
de l’octroi de crédits pour l’acqui-
sition de la propriété foncière. 
Sous l’impulsion des banques, la 
cédule hypothécaire de registre 
a fait son apparition dans le Code 
civil le 1er janvier 2012. But de 
la réforme, selon le message du 
Conseil fédéral: supprimer les 
frais liés à la conservation du 
titre et au transit de celui-ci entre 
les banques.

Les banques, créancières-ga-
gistes, mettent elles-mêmes la 
cédule en gage pour obtenir des 
crédits dans le cadre d’opérations 
de refinancement. La cédule, qui 
incorpore la «valeur» du bien im-

mobilier est donc utilisée comme 
garantie par les banques à titre de 
(nouvelle) garantie, dans un pro-
cessus typique de «titrisation» 
des dettes garanties par l’immo-
bilier. Dorénavant, ceci pourra se 
faire par inscription au Registre 
foncier (il ne sera plus nécessaire 
de transférer un titre sur papier). 
Voilà pourquoi le Conseil fédéral 
se félicite de cette facilitation du 
transit du titre.

Le parlement n’a pas hésité 
à introduire dans la loi un outil 
favorisant la mobilisation de la 
valeur foncière dans le trafic 
interbancaire, les crédits étant 
obtenus sur la base de droits de 
gage inscrits au Registre foncier 
sur les immeubles des particu-
liers. Au prochain effondrement 
des prix de l’immobilier, tout le 

mécanisme des prêts interban-
caires sera bloqué, engendrant 
forcément des réquisitions de 
saisie des immeubles grevés. 
Tout aussi significatif, les milieux 
bancaires ont obtenu la suppres-
sion de l’article qui permettait 
aux cantons de prescrire que le 
montant de la cédule ne pouvait 
excéder la valeur de l’estimation 
officielle de l’immeuble.

Après la crise des subprimes, 
le parlement suisse a donc adopté 
une loi favorisant la mise en gage 
des immeubles et leur utilisation 
à titre de garanties interban-
caires, en supprimant les «obs-
tacles» cantonaux qui visaient à 
lutter contre la surchauffe. Bel 
exemple de préparation des pro-
chaines bulles spéculatives.

Arnaud Thièry

cédule hypothécaire

Le Tribunal fédéral s’est 
retrouvé confronté aux bien en-
combrants mensonges de Hans 
Rudolf Merz qui ont précédé 
l’adoption de la seconde réforme 
de l’imposition des entreprises. 
Pour rappel, le Conseil fédéral 
chiffrait en 2008 à 56 millions 
de francs (et 27 millions pour les 
cantons) les pertes liées à l’intro-
duction de l’imposition partielle 
des dividendes, sans chiffrer les 
coûts de la défiscalisation des 
remboursements d’apports dans 
le capital social. Evelyne Wid-
mer-Schlumpf a admis en mars 
2011 que les pertes liées à cette 
deuxième mesure seraient net-
tement supérieures à ce qui était 
annoncé en 2008, puisqu’elles 
sont maintenant estimées entre 
4 et 6 milliards de francs (soit au 
moins 50 fois plus!).

Largesse dans les compétences
Saisi de plusieurs recours, 

le Tribunal fédéral a examiné 
l’éventualité d’une annulation 
de la votation de février 2008 
au motif que l’information des 
citoyen·ne·s était lacunaire. Au 
niveau institutionnel, le Tribu-
nal fédéral a fait preuve d’audace 

en s’arrogeant la compétence de 
traiter des recours déposés plus 
de trois ans après une votation, 
compétence que le Conseil fédé-
ral lui contestait – lequel Conseil 
fédéral estimait qu’il n’y avait 
même pas lieu d’examiner les 
recours. 

En somme, le Tribunal fédé-
ral a considéré que l’arrêté de 
validation ne faisait pas obs-
tacle à un contrôle judiciaire de 
la régularité de la campagne, si 
des moyens de preuve essentiels 
étaient découverts après la vota-
tion, ce qui était le cas en l’espèce.

Le Tribunal fédéral a poussé 
son audace plus loin en consta-
tant, dans les considérants de 
l’arrêt, que l’information donnée 
par le Conseil fédéral était lacu-
naire et qu’en omettant d’indi-
quer clairement que les pertes fis-
cales liées aux remboursements 
d’apports n’étaient pas chiffrées, 
le gouvernement avait violé la 
garantie constitutionnelle de la 
libre formation de l’opinion des 
citoyens et des citoyennes.

Frilosité dans le résultat
Mais dans son dernier consi-

dérant, comme effrayé de son 

audace, le Tribunal fédéral (qui 
a quand même réalisé un coup 
d’éclat en contredisant diamé-
tralement le Conseil fédéral) 
explique que la sécurité du droit 
fait obstacle à l’annulation de 
la votation, parce qu’il faut pro-
téger toutes ces entreprises qui 
ont profité de bonne foi des ca-
deaux fiscaux depuis l’entrée en 
vigueur de la loi (on peut parier 
que si la votation avait eu trait, 
par exemple, à l’asile, la sécu-
rité du droit n’aurait pas été un 
argument si déterminant…). Par 
contre, le fait que la défiscalisa-
tion des apports en capital ait 
rétroagi au 1er janvier 1997 (une 
entorse majeure à la sécurité du 
droit qui n’avait pas été mention-
née par le Conseil fédéral avant 
la votation) n’était pas suffisant 
pour annuler la votation.

La frilosité des juges devient 
carrément affligeante lorsqu’il 
est dit en fin d’arrêt qu’il n’est 
pas utile de constater formelle-
ment la violation de la consti-
tution, puisqu’il n’y a plus rien 
à faire contre des irrégularités 
avec lesquelles il faudra bien 
vivre.

Arnaud Thièry

Des mensonges bien encombrants
imposition des entreprises
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Le débat scolaire a été re-
lancé dans le canton de Genève 
par la proposition du Conseil 
d’État de rétablir l’école le mer-
credi matin pour les élèves de 
8 à 12 ans, proposition adoptée 
par le Grand Conseil l’an passé. 
Comme un référendum, lancé 
par la Société pédagogique 
genevoise (SPG), a abouti, les 
citoyen·ne·s genevois·es tran-
cheront le 11 mars. L’éclairage 
de Charles Beer, Conseiller 
d’État chargé du département 
de l’instruction publique, de la 
culture et du sport (DIP).

Quelles sont les motivations 
principales du DIP pour réta-
blir l’école le mercredi matin 
à Genève?

Nous souhaitons avant tout 
restaurer la qualité du service pu-
blic de l’enseignement. Genève est 
le seul endroit avec la France où ce 
service a reculé ces dernières an-
nées, puisqu’on y a supprimé une 
demi-journée d’école à la fin des 
années 1990. La réintroduction de 
l’école le mercredi matin profitera 
aux élèves les plus fragiles, ainsi 
qu’à celles et ceux qui sont en dif-
ficulté, je pense par exemple aux 
migrant·e·s. L’essentiel pour nous 
est de viser l’égalité des chances 
pour tou·te·s.

Que répondez-vous aux 
opposant·e·s qui rappellent que 
l’école n’est qu’un lieu de repro-
duction des structures sociales?

La logique de cet argument 
voudrait que l’on supprime l’école! 
Je crois tout au contraire que 
l’école est une conquête sociale. 
Elle doit briser les inégalités et 
être formative mais, seule, elle 

n’y suffit pas. Contester ce rôle 
à l’école, cela signifie nécessai-
rement renvoyer les élèves à la 
famille, qui, elle, est assurément 
reproductrice des différences 
sociales. L’école est certes insuf-
fisamment correctrice des iné-
galités, mais elle les corrige bel 
et bien! C’est le seul moyen de se 
délivrer de ses conditions de nais-
sance, c’est le seul endroit où l’on 
peut dépasser sa condition sociale.

Nous devons envisager d’aller 
plus loin, c’est-à-dire de donner 
plus de chances à plus d’enfants. 
Pour être honnête, nous assistons 
peut-être aussi à un retour de ba-
lancier par rapport aux idéologies 
qui pensaient que l’école pouvait 
à elle seule supprimer les inégali-
tés sociales, sans tenir compte de 
l’état de la société dans laquelle 
elle prend place. Le problème est 
plus général: il a trait à la répar-
tition des revenus et des chances 
dans nos sociétés.

Qu’en sera-t-il de la situation 
des femmes en cas d’acceptation?

Il existe incontestablement 
une pression sur les femmes, 
et sur elles en particulier, pour 
qu’elles adaptent leurs horaires en 
fonction de ceux des écoles. Dans 
ce contexte, une école qui prend 
régulièrement en charge les en-
fants tout au long de la semaine, 
comme ce sera le cas avec la réin-
troduction du mercredi matin, 
permet d’améliorer la situation.

Quels sont les moyens qui seront 
alloués pour cette réforme?

Le DIP va créer 150 postes, 
dont 30 exclusivement dévolus 
à l’accueil des plus jeunes (4 à 8 
ans) qui, eux, n’iront toujours 

pas à l’école le mercredi matin, 
ce qui représente une augmenta-
tion du nombre d’enseignant·e·s 
de près de 7% (l’enseignement 
obligatoire totalise environ 2200 
postes à Genève, ndlr). Le canton 
allouera également 20 millions 
de francs pour financer l’intro-
duction de cette demi-journée 
supplémentaire à l’école pri-
maire. Ces moyens feront que les 
enseignant·e·s concerné·e·s par ce 
changement ne se verront pas im-
poser une minute de cours en plus.

Propos recueillis par
Antoine Chollet

Retour de l’école le mercredi matin
genève

Café politique
À l’occasion du débat organisé avec succès par Pages de 
gauche le 7 février 2012 sur les vingt ans de la confé-
rence de Rio (qui prolongeait notre dossier dans Pages 
de gauche n° 107), nos trois invité·e·s ont pu exprimer 
des opinions différentes et toutes éclairantes.
Isolda Agazzi, d’Alliance Sud, a ainsi partagé sa connais-
sance de la préparation de la prochaine conférence 
Rio+20. Elle soulignait que pour l’instant, dans le projet 
de déclaration, le pilier social du développement durable 
était absent et que le paradigme dominant n’allait pas 
être changé. Elle mettait en doute la notion «d’économie 
verte», qui constitue un des points centraux de Rio+20. 
Tout en soulignant le manque général d’ambition, au 
niveau institutionnel, elle saluait la probable création 
d’un conseil du développement durable avec un système 
de «reporting», ce qui permettrait d’évaluer la politique 
menée par les États.
René Longet, expert en développement durable et pré-
sident du PS genevois, partageait cette déception par 
rapport au manque d’ambition. Il soulignait à juste titre 
qu’on s’est éloigné des objectifs du sommet de la Terre 
de 1992, et que la vague de dérégulation a approfondi 
les problèmes. Cependant, il voit en ce prochain sommet 
le moyen de reposer correctement les problèmes et de 
redonner des lignes directrices globales. 
Yohan Ariffin, chercheur à l’Université de Lausanne, fai-
sait enfin part de son scepticisme quant à ce processus. 
Bien que les représentations collectives aient passable-
ment évolué (notion de finitude, principe de précaution, 
solidarité intergénérationnelle), les politiques n’ont pas 
suivi. L’attente créée par le Sommet de 1992, n’a de loin 
pas été comblée. Selon lui, une des raisons en est que le 
rapport de force est largement favorable aux pays indus-
triels et que ces derniers n’ont guère intérêt à remettre 
en cause leur système de production. 
Les points de vue différents de nos invité-e-s ont permis 
d’apporter des compléments à notre dossier et de pro-
longer durablement le débat. MG
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Pour un renouveau du 
mouvement coopératif

alternatives

L’ONU a décrété 2012 «Année 
internationale des coopératives», 
voulant souligner le rôle impor-
tant joué par elles dans le déve-
loppement économique et social 
et appeler les gouvernements à 
encourager leur développement 
partout. Mais au fait quels sont 
les avantages d’une coopérative ? 

Un passé prestigieux
La fin du XIXe siècle est mar-

quée par la révolution indus-
trielle. En réponse aux problèmes 
engendrés par la concentration 
des moyens de production et des 
richesses, une culture coopéra-
tive est née alors, dans un esprit 
de cogestion, voire d’autogestion.

De nombreuses sociétés coo-
pératives sont créées partout en 
Europe: agricoles d’abord puis 
bancaires, de production, de dis-
tribution et de logement ensuite, 
elles ont pénétrés tous les sec-
teurs économiques. Ces «filles de 
la nécessité et des aspirations des 
classes ouvrières» (G. Fauquet), 
prenaient aussi en charge l’édu-
cation et la perte de gain. Elles 
acquièrent ou construisent leurs 
propres locaux: les Maisons du 

Peuple, qui deviennent très vite 
des lieux de réunion et de foison-
nement culturel.

Mais les coopératives inté-
grées vont progressivement se 
sectoriser, perdre de leur mul-
tifonctionnalité d’origine et 
connaître un développement 
vertical qui en mènera certaines 
à l’échec, et la plupart à une perte 
d’identité. 

Un avenir prometeur
De la période faste du mou-

vement coopératif, il reste en 
Suisse des témoignages impor-
tants, qui pour survivre aux an-
nées 1980 ont cependant fusion-
né et perdu une grande partie de 
leur ancrage populaire. En effet, 
11% du PIB de la Suisse prove-
nait en 2009 des 10 plus grandes 
sociétés coopératives du pays 
(dont la Raiffeisen, la Mobilière, 
la Coop, la Migros et Mobility).

Mais après une longue pé-
riode de retrait, de nouvelles coo-
pératives voient partout le jour, 
qui favorisent souvent l’échange 
de proximité et la solidarité.

Depuis 2002, l’OIT recom-
mande la structuration d’entre-

prises en coopératives, car elles 
«jouent un rôle important dans 
la réduction de la pauvreté en 
offrant des possibilités d’emploi 
à ceux qui ont des compétences, 
mais peu ou pas de capital».

Sur le portail dédié aux PME 
de la Confédération suisse, on lit 
aujourd’hui que «la démocratie 
directe et le droit de codécision 
(le vote par tête), la transparence 
à tous les niveaux hiérarchiques  
plaident en faveur des sociétés 
coopératives». Mais il y est aussi 
noté que la forme juridique de 
coopérative est désavantageuse 
lors de transactions d’entreprises 
et qu’elle limite l’accès au marché 
des capitaux. Or, dans ces deux re-
marques, nous retrouvons l’esprit 
socialiste qui a prévalu à l’origine!

Ainsi, pour échapper à la 
financiarisation de l’économie, à 
l’opacité des prises de décisions, à 
la disparition du lien causal entre 
qualité du travail et pérennité 
de l’entreprise et pour restaurer 
le lien entre vendeur et client, la 
société coopérative devrait donc 
avoir un bel avenir!

Anne Holenweg (Movendo, 
comité de Pages de gauche)

Depuis sa première occur-
rence sous la plume de Thomas 
More en 1516, la littérature uto-
pique ne cesse de s’exposer à la 
raillerie des têtes raisonnées 
(et raisonnables) et à la haine 
des pensées conservatrices qui, 
ensemble, lui opposent la sempi-
ternelle «vérité» de la réalité iné-
galitaire. Au paroxysme de cette 
répulsion, les détractrices·eurs 
de l’utopie se sont fait les pro-
phètes de la fin de l’histoire, 
l’échec des régimes communistes 
révélant selon eux l’horizon indé-
passable de l’État de droit et du 
capitalisme. Cette association de 
l’utopie aux totalitarismes repose 
en fait sur l’acceptation générale-
ment admise de l’utopie, enten-
due comme le projet imaginaire 
d’une société idéale mais dont la 

réalisation est impossible ou pro-
duit des effets contraires à son 
intention de départ. L’utopie por-
terait ainsi en elle les germes de 
sa future faillite, l’existence his-
torique des sociétés totalitaires 
en étant la démonstration. 

Au-delà du fait que cet amal-
game est aisément contredit par 
l’effort constant des régimes 
totalitaires à éliminer toute 
forme d’altérité, à commencer 
par l’utopie, cette définition, seri-
née par le magistère de la pensée, 
confond non seulement l’uto-
pie avec le mythe d’une société 
réconciliée, homogène et trans-
parente à elle-même, mais elle 
liquide également le geste uto-
pique inaugural: la déconstruc-
tion de l’évidence de l’ordre social 
au profit, non pas d’un nouvel 

ordre, mais d’un nouveau rapport 
au monde. 

Loin de se laisser réduire à la 
simple description d’une future 
société parfaitement réglée, la 
pensée utopique opère en effet, 
sous la forme d’un déplacement 
du réel, une mise en mouvement; 
d’une irruption venant troubler 
la logique inégalitaire du temps 
présent, elle donne une impul-
sion au désir collectif aspirant à 
une transformation radicale des 
rapports humains. En somme, 
s’abandonner à l’utopie est une 
manière de se rendre disponible 
à l’imagination et à l’invention de 
nouveaux moyens pour l’émanci-
pation. N’est-ce pas là, en fin de 
compte, la manifestation d’une 
pratique démocratique?

Thierry Bornand

L’utopie: pratique démocratique
idées
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Le négoce des matières premières
Livres

Par un véritable travail d’en-
quête fouillé et complexe, les 
auteur·e·s de Swiss Trading SA, 
le dernier livre publié par la Dé-
claration de Berne, partent d’un 
constat assez simple: comment 
se fait-il que les conditions de 
vie des populations des pays pé-
riphériques riches en matières 
premières ne s’améliorent pas, 
voire empirent,  alors que les 
prix des matières premières 
augmentent? Si les raisons évo-
quées habituellement dans les 
médias font la part belle à des 
conditions internes relevant 
de la corruption et de la mau-

vaise gestion d’une élite gou-
vernementale, les auteur·e·s 
soulignent ici la part prépondé-
rante des causes externes rele-
vant d’acteurs transnationaux 
discrets mais influents. En effet, 
dès les années 1980, la mise en 
œuvre des politiques de priva-
tisations a dépossédé les pays 
périphériques des bénéfices 
issus des matières premières au 
profit d’acteurs transnationaux. 
Ces derniers ont pu, avec l’appui 
du monde financier, élaborer 
des architectures de fonction-
nement complexes, mouvantes 
et opaques permettant de défis-
caliser leurs profits au maxi-
mum. 

Irresponsabilité
Ces acteurs n’ont que peu de 

considération pour les dégâts 
sociaux et environnementaux 
que leurs pratiques engendrent 
et sont souvent établis dans les 
pays centraux à la législation 
particulièrement permissive. 
La Suisse est l’une de ces plaques 
tournantes incontournables. 
Elle représente 15% à 25% des 
3000 milliards de francs réali-
sés dans le négoce des matières 
premières. Les raisons en sont 

multiples: un  système fiscal 
particulièrement avantageux 
et opaque, une législation très 
souple qui ne les soumet pas à la 
loi sur le blanchiment d’argent, 
un taux d’imposition séduisant 
pour les négociant·e·s aux bo-
nus «stratosphériques» et, fina-
lement, un manque de moyens 
et de volonté politique pour 
réglementer ce secteur.

Loin de seulement poser 
un diagnostic, le collectif 
d’auteur·e·s propose des pistes 
de réflexion qui montrent 
qu’une action véritablement 
efficace permettant aux popu-
lations des pays périphériques 
d’améliorer leur situation doit 
commencer par un renforce-
ment de la transparence fiscale 
et économique, certes au niveau 
international, mais, et cela nous 
concerne directement, avant 
tout en Suisse. Il serait temps 
que le monde politique agisse 
en ce sens!

Sébastien Schnyder

À lire: Déclaration de Berne 
(éd.), Swiss Trading SA, Lau-
sanne, éditions d’en bas, 2011.

Les films de Christian 
Rouaud ne sont pas des docu-
mentaires comme les autres: ils 
ne donnent pas seulement à voir 
et à comprendre, mais, plus im-
portant, ils donnent une irrésis-
tible envie de s’engager! Il faut 
absolument aller les voir.

Après avoir fait un film ma-
gnifique sur la lutte autogestion-
naire des LIP de Besançon dans 
les années 1970 (sorti en 2007), 
son dernier film est consacré à 
l’aventure des paysan·ne·s du 
Larzac, qui s’opposent à l’exten-
sion du camp militaire décidée 
en 1971 par le gouvernement, 
lequel ne s’était jamais imaginé 
que ces quelques familles plutôt 
conservatrices, «votant à droite 
et allant à la messe tous les di-
manches» (pour reprendre les 

paroles d’un acteur de l’époque), 
pourraient contester son auto-
rité. L’argent des expropriations, 
pensait-on alors, suffirait à les 
convaincre. Bien au contraire, 
cette décision va initier l’un des 
mouvements politiques les plus 
emblématiques des années 1970, 
conduisant des milliers de per-
sonnes à soutenir les paysan·ne·s 
du Larzac, créant des «comités 
Larzac» un peu partout et orga-
nisant un immense élan de soli-
darité.

Les acteurs et actrices du 
moment, les paysan·ne·s origi-
naires du Larzac et les militant·e·s 
venu·e·s s’y installer en signe de 
résistance (dont le plus connu est 
José Bové), nous replongent dans 
les actions de cette décennie de 
luttes, finalement couronnée de 

succès en 1981, quand Mitterrand 
abandonne, comme il l’avait 
promis, le projet d’extension du 
camp militaire. Avec un sens 
génial du montage et un usage 
très parcimonieux des images 
d’archives, Rouaud fait dialoguer 
les militant·e·s qu’il interroge et 
parvient par ce biais à nous faire 
revivre ce qu’a été le mouvement 
du Larzac dans les années 1970. 
L’association existe d’ailleurs tou-
jours et continue à envoyer son 
journal à quelques centaines de 
personnes: on sait toujours quand 
un engagement débute, mais ja-
mais quand il finit!

Antoine Chollet

À voir: Tous au Larzac, réal. 
Christian Rouaud (France, 2011, 
120’).

Tout·e·s au Larzac!
films
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  Der à Pages de gauche

e n b r e f

Le groupe s’est donné au 
Conseiller national schwyzois 
Andy Tschümperlin, qui prési-
dera aux destinées des parlemen-
taires fédéraux socialistes ces 
prochaines années. Pour les fans 
d’Ursula Wyss – qui s’est distin-
guée par son soutien à la green 
economy et ses tours en vélo au 
bord de l’Aar – la fête continue.

Andy Tschümperlin vous réga-
lera avec ses «Tours de Schwytz» 
(les groupies pourront voir une 
série de photos du sémillant dé-
puté schwyzois sur son vélo aux 
couleurs du drapeau national 
dans toutes les communes de son 
canton) et surtout par son enga-
gement en faveur des enfants, de 
la nature et de la justice. Voici le 
programme en trois points qui 
nous vient de Suisse centrale.

Camarades, félicitations. Avec 
Anita Fetz et Roger Nordmann, 
c’est un tricycle de choc qui gui-
dera les masses vers la révolution 
socialiste à Berne cette législa-
ture. AT

Enfants, nature, 
justice

sa l l e d e s pa s p e r d us

Retraite à 70 ans
Didier Cuche propose de distribuer de 
l’Ovomaltine.

Vengeance tardive
Thierry Grosjean a la gueule de bois.

Sécession du Valais
Voyons le bon côté des choses: nous se-
rions débarrassés de Darbellay, Freysin-
ger, Couchepin, du Nouvelliste et d’Écône!

Le nom des gens
Olivier Feller élève désormais des chèvres 
dans le Larzac.

Beznau devient la 
centrale nucléaire 
en activité la plus 
vieille du monde.

Football
On annonce la banque Wegelin comme 
prochain sponsor principal du Servette.

Flight simulator
En attendant de tourner autour du monde, 
Solar Impulse tourne en rond dans un han-
gar.

Orthographe
Vaut veux recruté 150 paulissié suplai-
mentère.

523
Le canton de Vaud est au moins le cham-
pion de l’asile fiscal.

Pierreweissstrategie
Les temps sont durs: les député·e·s de la 
droite genevoise se lancent de simples 
verres d’eau à la figure. À la belle époque, 
c’eût été des flûtes de Moët!

Fribourg
Le peuple se Levrat-il pour faire barrage 
au Bourgeois?

Présidentielle
Claude Allègre soutient la candidature de 
Sarkozy: l’imposture politique.


